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Règlement grand-ducal du 20 mars 2002 portant des spécifications complémentaires relatives aux
enquêtes techniques relatives aux accidents et incidents graves survenus dans le domaine du transport
maritime.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d'un registre public maritime luxembourgeois
telle qu'elle a été modifiée et complétée par la loi du 17 juin 1994;

Vu la loi du 8 mars 2002 sur les enquêtes techniques relatives aux accidents et aux incidents graves
survenus dans les domaines de l'aviation civile, des transports maritimes et du chemin de fer;

Vu l'avis de la Chambre de Commerce;

Notre Conseil d'Etat entendu;
Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et de Notre Ministre de la Justice, et après délibération
du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Champ d'application

Le présent règlement s'applique aux accidents ou incidents graves dans le transport maritime impliquant
un navire battant pavillon luxembourgeois survenus dans les conditions de l'article 2 de la loi du 8 mars
2002 sur les enquêtes techniques relatives aux accidents et aux incidents graves.

Art. 2. Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend pour le domaine maritime par:
a) «enquête technique»: les activités menées en vue de prévenir les accidents et les incidents, qui

comprennent la collecte et l'analyse de renseignements, l'exposé des conclusions, la détermination
des causes et, s'il y a lieu, l'établissement de recommandations de sécurité;

b) «accident»: un événement causé par l'exploitation d'un navire ayant entraîné la mort d'une personne
ou des blessures graves; la perte, la perte présumée ou l'abandon d'un navire; des dommages
matériels subis ou causés par un navire; l'échouement ou l'avarie d'un navire; sa mise en cause dans
un abordage, des atteintes graves à l'environnement;

c) «incident grave»: un événement, autre qu'un accident, lié à l'utilisation d'un navire, qui compromet
ou pourrait compromettre la sécurité de l'exploitation;

d) «recommandation de sécurité»: toute proposition formulée par l'entité d'enquête sur les accidents
de l'Etat qui a mené l'enquête technique, sur la base de renseignements résultant de cette enquête,
en vue de prévenir les accidents et les incidents;

e) «code pour la conduite des enquêtes sur les accidents et les incidents en mer»: le code pour la
conduite des enquêtes sur les accidents et les incidents en mer repris dans la résolution A.849(20)
de l'OMI adoptée par l'Assemblée le 27 novembre 1997 tel qu'amendé par la résolution A.884(21)
de l'OMI adoptée par l'Assemblée le 25 novembre 1999;
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f) «loi sur les enquêtes techniques relatives aux accidents et aux incidents graves»: la loi du 8 mars
2002 sur les enquêtes techniques relatives aux accidents et aux incidents graves survenus dans les
domaines de l'aviation civile, des transports maritimes et du chemin de fer.

g) «le terme» Etat ayant d'importants intérêts en jeu «désigne un Etat:
• qui est l'Etat du pavillon d'un navire faisant l'objet d'une enquête; ou
• dans les eaux intérieures ou dans la mer territoriale duquel est survenu un accident de mer; ou
• dans lequel un accident de mer a causé ou menacé de causer un grave préjudice à

l'environnement de l'Etat ou dans les zones sur lesquelles il est habilité à exercer sa juridiction
en vertu du droit international; ou

• dans lequel les conséquences d'un accident de mer ont causé ou menacé de causer un grave
préjudice soit à l'Etat lui-même, soit à des îles artificielles, installations ou ouvrages sur
lesquels il est habilité à exercer sa juridiction en vertu du droit international; ou

• dans lequel un accident de mer a coûté la vie ou infligé de graves blessures à des ressortissants
de cet Etat; ou

• qui dispose de renseignements importants susceptibles d'être utiles à l'enquête; ou
• qui, pour toute autre raison, fait valoir qu'il a des intérêts qui sont jugés importants par l'Etat

responsable de l'enquête.
h) compagnie«: le propriétaire du navire ou tout autre organisme ou personne auquel le propriétaire

du navire a confié la responsabilité de l'exploitation du navire.

Art. 3. Notification des événements

1. Sans préjudice quant à l'information obligatoire prévue à l'article 8 de la loi sur les enquêtes
techniques relatives aux accidents et aux incidents graves, tout accident ou incident grave est porté
sans délai à la connaissance du Commissaire aux affaires maritimes et au plus tard dans les douze
heures suivant l'événement. Il pourra être fait appel au service de permanence du Commissariat aux
affaires maritimes. Cette notification comporte au moins les éléments suivants:
• nom du navire,
• N° OMI,
• date et lieu de l'événement,
• position du navire,
• type d'accident ou d'incident grave,
• autre(s) navire(s) impliqué(s),
• une brève description de l'événement,
• la liste des autorités ayant été informées de l'événement.
La responsabilité de la déclaration incombe au capitaine du navire. En cas d'empêchement du
capitaine pour cause de décès, blessure ou maladie, la déclaration est à faire par le premier
officier. En cas d'empêchement de celui-ci pour les mêmes motifs, la compagnie fournira tous les
renseignements dont elle dispose.

2. La déclaration prévue à l'article 8 de la loi sur les enquêtes techniques relatives aux accidents et
aux incidents graves doit contenir toutes les informations mentionnées à l'annexe I dans la mesure
où elles sont disponibles ou pertinentes compte tenu du type d'incident visé.

Art. 4. Coopération administrative

Lorsqu'un navire battant pavillon luxembourgeois est impliqué dans un accident ou incident grave dans
lequel un Etat ayant d'importants intérêts en jeu est concerné, l'entité d'enquête agira dans la mesure du
possible et selon son appréciation suivant les lignes de conduite édictées par le code de conduite des
enquêtes sur les accidents et les incidents de mer figurant à l'annexe II.
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Art. 5. Rapports

Le rapport final visé à l'article 1er paragraphe 3 de la loi sur les enquêtes techniques relatives aux accidents
et aux incidents graves est communiqué au Secrétaire Général de l'Organisation Maritime Internationale.

Art. 6.

Notre Ministre des Transports et Notre Ministre de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Palais de Luxembourg, le 20 mars 2002.
Henri

Le Ministre des Transports,
Henri Grethen

Le Ministre de la Justice,
Luc Frieden

Dir. 94/56/CEE.
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